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Service :                    Secrétariat général et coopération intercommunale  
Référence :              CK/CA  

 
001 : PROCES-VERBAUX DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 MARS 2026 ET DU 9 AVRIL 

2026 - APPROBATION 
 
 

Rapporteur 
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Service : Accueil et citoyenneté 
Référence :  CJ 

 
002 : CEREMONIE DE MARIAGE ς CHANGEMENT DE LIEU 
 

Rapporteur : Monsieur le Maire

et républicain des cérémonies, à l’accessibilité du public, ainsi qu’à la sécurisation des actes et registres 
d’état civil. 
 
La commune a déjà été conduite à mettre en œuvre, à titre temporaire, la célébration de mariages en 
dehors de l’hôtel de ville, notamment sur le site de l’ETAP (Espace de la Tour À Plomb) dans la salle de la 
Cour Carrée et celle de l’Atelier de la Monnaie, en raison de contraintes techniques et de travaux affectant 
la mairie. 

e l’Atelier de la Monnaie a été identifiée comme 
répondant aux exigences réglementaires et aux besoins du service. 
 
Après transmission d’un projet motivé et documenté au Procureur de la République, et en l’absence 
d’opposition dans un délai de deux mois, prorogeable d’un mois, la décision d’affectation sera formalisée 
par arrêté du Maire. Cet arrêté organisera de manière stable la célébration des mariages dans la salle de 
l’Atelier de la Monnaie, sans exclure la possibilité de maintenir, à titre accessoire, des célébrations en 
mairie. 
 
PROPOSITION 
 
Vu les dispositions des articles L.2121‑30‑1 et R.2122‑11 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Vu l’avis de la Commission Vie Locale et Sociale du 9 juin 2026 ;  
 
Considérant la nécessité de garantir des conditions d’accueil du public conformes aux exigences de sécurité, 
d’accessibilité, de solennité et au respect des valeurs républicaines ; 
 
Considérant l’importance d’assurer la continuité et la qualité du service public de l’état civil ; 
 
Considérant l’intérêt d’informer le Conseil Municipal des réflexions engagées en matière d’évolution des 
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- prendre acte du choix de la salle de l’Atelier de la Monnaie, située sur le site de l’Espace de la Tour 
à Plomb (ETAP), comme lieu envisagé pour une affectation pérenne , 
 

- préciser qu’une nouvelle information sera présentée au Conseil Municipal dans l’hypothèse où le 
procureur de la République s’opposerait à ce projet d’affectation, 
 

- autoriser Monsieur le Maire ou son délégataire à prendre tout acte nécessaire à l’exécution de la 
présente. 
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Service : Finances et commande publique 
Référence :  CLD 

 
003 :   REGLEMENT BUDGETAIRE ET FINANCIER - APPROBATION 

 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
 
EXPOSE 
 
Dans les Collectivités de plus de 3 500 habitants appliquant l'instruction budgétaire et comptable 
M57, un Règlement Budgétaire et Financier 

applicable à la 
ville de Couëron. Ces règles résultent du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), des 
instructions budgétaires et comptables applicables aux communes, de la loi organique relative aux 
lois de finances du 1er août 2001 et du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique.   
 
Le RBF définit également les règles internes de gestion propres 

 
±ǳ ƭΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ budgétaire et comptable M57 ; 
 
Vu ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ wŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝǘ !ŦŦŀƛǊŜǎ DŞƴŞǊŀƭŜǎ Řǳ мм Ƨǳƛƴ нлнс Τ 
 
Vu le projet de Règlement Budgétaire et Financier (RBF) ci annexé ; 
 

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- adopter le Règlement Budgétaire et Financier (RBF), 
 

- ŀǳǘƻǊƛǎŜǊ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜΣ ƻǳ ǎƻƴ ŘŞƭŞƎŀǘŀƛǊŜΣ Ł ǎƛƎƴŜǊ ǘƻǳǘ ŀŎǘŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 
de la présente. 

 
 
 

 
 



2026 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- désigner Monsieur Jean-Christophe Parmantier comme Président de séance pour les 
délibérations relatives à l'adoption du Compte Financier Unique du budget principal mais 
également du budget annexe pompes funèbres,      

 
- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer tout acte nécessaire à l’exécution 

de la présente. 
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Service :  Finances et commande publique 
Référence :  CLD 

 
005: BUDGET PRINCIPAL - COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 - APPROBATION   
 

Rapporteur : Jean-Christophe Parmantier 
 
 

EXPOSE  
 

Le vote du Compte Financier Unique (CFU), qui remplace à la fois le compte administratif et le 

compte de gestion votés les années précédentes, est un temps fort de la vie d’une Collectivité locale.  

Ce dernier retrace l’ensemble des dépenses effectivement mandatées et des recettes encaissées sur

 

Le Conseil Municipal est ainsi appelé à approuver le Compte Financier Unique : 

 
 

Investissement Prévu Réalisé 
 

Restes à réaliser 

Recettes  11 089 964
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Rapporteur : Jean-Christophe Parmantier 
 

EXPOSE 

 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нпн ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ нлмфΣ ƳƻŘƛŦƛŞ ǇŀǊ ƭϥŀǊticle 205 de la loi de finances pour 2024, 

ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ ōǳŘƎŞǘŀƛǊŜ нлнсΣ ǳƴ Compte Financier Unique (CFU) doit 

être adopté par les Collectivités Territoriales. 

 

reporté 
 5 лнмΣнн ϵ  

Résultat de clôture 
2025 

 5 лнмΣнн ϵ л ϵ 

 

Fonctionnement Prévu Réalisé Restes à réaliser 

Recettes 112 166,14 ϵ 18 533,00 ϵ  

Dépenses 112 166,14 ϵ 10 307,87 ϵ  

Résultat antérieur 
reporté 

 65 166,14 ϵ  

Résultat de clôture 
2025 

 73 391,27 ϵ  

 

Résultat cumulé  78 412,49 ϵ л ϵ 
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ectée à l'investissement en 2025 - 3 144 633,98 

Résultat de fonctionnement de l'exercice 2025 1 428 681,98
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Résultat de la section d'investissement à la clôture 
2024 

- 1 325 644,21 

Résultat d'investissement de l'exercice 2025 296 310,91 

Solde des restes à réaliser au 31/12/2025 - 697 553,97 

Besoin de financement de la section 
d’investissement à la clôture de l’exercice 2025 

- 1 726 887,27 

 

- affectation d'une partie du résultat de la section de fonctionnement en couverture du besoin 
de financement de la section d'investissement : 

Compte 1068 1 726 887,27 

Rubrique 001 - 1 029 333,30 

Rubrique 002 724 245,73 

 

- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération. 

 

 

 

 

11



5 : 
 
 En section de fonctionnement :        73 391,27 € 
 
 En section d’investissement :             5 021,22 € 
 
Les résultats ne font pas apparaitre de besoin de financement de la section d’investissement, il n’y a 
donc pas lieu d’affecter en réserve (compte 1068) d’excédent de fonctionnement en couverture du 
besoin de financement.  
 

PROPOSITION  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu l’instruction M4 ; 

 

Vu le projet de Compte Financier Unique

Résultat de fonctionnement de l’exercice 2025 8 225,13 € 

TOTAL – Résultat de clôture de l’exercice 2025 73 391,27 € 

  
 

Résultat de la section d’investissement à la clôture 202
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Service : Finances et commande publique 
Référence :  CLD 

 
009 : BUDGET PRINCIPAL – BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2026 – REVISION DES CREDITS 

DE PAIEMENTS DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME - APPROBATION 
 
Rapporteur : Jean-Christophe Parmantier 
 
 
EXPOSE  

 regard de l'avancement des plusieurs projets d’investissement, il convient d'actualiser le 
phasage des Crédits de Paiement (CP), sans augmentation du montant total des Autorisations de 
Programme (AP). La nouvelle répartition prévisionnelle des crédits de paiements, donnée à titre 
indicative, est précisée dans les conditions ci-dessous : 
 

 AP 2024-1 : Réaménagement des locaux des services 
 

Exercice 2024 2025 BP 

-5 : Acquisition de véhicules 

Exercice 2024 BP 2025 BP 2026 BS 2026 Ultérieurs Total 

Crédits de 
paiement 

125 850,37 € 431 703,47 € 333 000 
€ 

-100 000 € 209 446,16 € 1 000 000 € 

 
 

 AP 2025-2 Travaux d’aménagement extérieurs du Centre Technique Municipal 

Exercice 2025 BP 2026 BS 2026 Ultérieurs Total 

Crédit de 
paiement 
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Vu la délibération du Conseil Municipal n°2026-001 du 09 février 2026, approuvant le budget 
primitif de l’exercice 2026 ; 
 
Vu l’état des restes à réaliser annexé au Compte Financier Unique ; 
 
Vu l’avis de la Commission Ressources et Affaires Générales du 11 juin 2026 ; 
 
Vu la maquette budgétaire ci-annexée ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 
- adopter le budget supplémentaire, tel que détaillé ci-dessous : 
 

o Recettes de fonctionnement 
 

Chapitre Recettes réelles Recettes d'ordre Total 

002 - Résultat de fonctionnement 
reporté 

  724 245,73 € 724 245,73 € 

Total des recettes de 
fonctionnement 

0,00 € 724 245,73 € 724 245,73 € 

 
o Dépenses de fonctionnement 

 

Chapitre Dépenses réelles Dépenses d'ordre Total 

023 - Virement à la section 
d'investissement 

  626 245,73 € 626 245,73 € 

011 - Charges à caractère général           48 000,00 €  48 000,00 € 

042 – Opérations d’ordre de 
transfert 

 50 000,00 € 50 000,00 € 

Total des dépenses de 
fonctionnement 

48 000,00 € 676 245,73 € 724 245,73 € 

 
o Recettes d’investissement 

 

Chapitre 
Restes à réaliser 

2025 recettes 
Recettes réelles Recettes d'ordre Total 

021 – Virement de la section 
de fonctionnement  

  626 245,73 € 626 245,73 € 

1068 – Excédent de 
fonctionnement capitalisé   

 1 726 887,27 €  1 726 887,27 € 

13 – Subventions 
d’investissement 

495 246,00 €       495 246,00 € 

16 – Emprunts et dettes 
assimilés 

           -  481 245,73 €  - 481 245,73 €  

040 – Opérations 
patrimoniales    

  50 000,00 € 50 000,00 € 

Total des recettes 
d'investissement 

495 246,00 € 1 245 641,54 € 676 245,73 € 2 417 133,27 € 

 
  





73 391,27 ϵ 

Total des recettes de fonctionnement  73 391,27 ϵ 73 391,27 ϵ 

 
o Dépenses de fonctionnement 

 

  5 лнмΣнн ϵ 5 лнмΣнн ϵ 

¢ƻǘŀƭ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ  5 лнмΣнн ϵ 5 лнмΣнн ϵ 

 

 

 

 



2 

 

o 5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 

 

Chapitre Dépenses 
réelles 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƻǊŘǊŜ Total 

21 ς Immobilisations corporelles 5 лнмΣнн ϵ  5 лнмΣнн ϵ 

¢ƻǘŀƭ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 5 лнмΣнн ϵ  5 лнмΣнн ϵ 

 

- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à accomplir toutes les formalités 
nécessaires à l'exécution de la présente délibération. 
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Service :  Aménagement du territoire 
Référence :  NP 

  
011 : TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITE EXTERIEURE - ACTUALISATION DES TARIFS 

MAXIMAUX APPLICABLES EN 2027 
 
Rapporteur : -

 les pré-enseignes. 
 

La Ville a fixé les différents tarifs à 100% des tarifs maximaux. Elle a, par ailleurs, décidé d'exonérer 
les enseignes si la somme de leurs superficies est inférieure ou égale à 7 m², ceci afin de préserver 
plus particulièrement les petits commerces. 
 
La TLPE est recouvrée annuellement par la Ville et est payable sur la base d'une déclaration 
préalable des assujettis. Pour 2025, le montant de la recette s'est élevé à 113 781.60 euros.  
 
La société Go Pub assiste la Ville dans la mise en œuvre du recouvrement de cette taxe. Elle met à 
disposition de la Ville un logiciel pour la gestion de la taxe, recense chaque année l'ensemble des 
supports soumis à la TLPE et assure une assistance administrative, juridique, comptable et fiscale. 
La société est rémunérée sur la base de 6,79% HT de la recette annuelle.

> 50 m² 
Superficie 
≤ 50 m² 

Superficie 
> 50 m² 

2026 Exonération 18,90 € 37,70 € 75,60 € 18,90 € 37,80 € 56,70 €

,10 € 57,20 € 114,30 € 

 
Les tarifs de l’année 2026 sont donnés à titre de comparaison. 
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Service :  Ressources humaines 

Référence : AT 

 

012 :  TABLEAU DES EFFECTIFS - MODIFICATION 
 
Rapporteur : François Liard 
 

EXPOSE 
 

Grade 
actuel 

Quotité 
de 
travail 
actuelle 

 
Conséquence Nouveau 

grade 

Nouvelle 
quotité 
de 
travail 

Prévention et tranquillité 
publique 

Agent de 
police 
municipale 

 
Conséquence Nouveau 

grade 

Nouvelle 
quotité 
de 
travail 

Petite 
enfance 

  
Educatrice 
Jeunes 
Enfants 

Educateur 
Jeunes 
Enfants 

16,25h 

Départ de 
l’agent en 

21
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Accroissements temporaires d’activité 
 
Par ailleurs les besoins des services nécessitent la création des postes suivants en accroissements 
temporaires d’activité : 
 

 
Le nombre de postes au tableau des effectifs est, au 22 juin 2026 et après mise à jour, de 487,29 
postes créés dont 33,11 postes non pourvus. 
 
Au 09 avril 2026, date de dernière modification du tableau en Conseil Municipal, le nombre de 
postes était de 486 postes créés dont 35 postes non pourvus. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
 
Vu la délibération n° 2026-055 du 09 avril 2026 portant modification du tableau des effectifs du 
personnel communal ; 
 
Vu l’avis de la Commission Ressources et Affaires Générales du 11 juin 2026 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- approuver la création des postes suivants : 
 

- 1 poste d’agent de police municipale à temps complet sur le grade de brigadier 
- 1 poste de surveillant de bassin à 4,35h par semaine sur le grade d’opérateur des 

APS 
 

- approuver la transformation des postes suivants : 
 

       - 1 poste d’Educateur Jeunes Enfants à 16,25h par semaine par un poste sur le grade 
d’Educateur Jeunes Enfants à temps complet 
 

- 1 poste d’adjoint administratif à temps complet par un poste sur le grade d’auxiliaire 
de puériculture de classe normale à temps complet 

 
- autoriser les emplois suivants correspondants à des accroissements temporaires d’activité : 

 
- 1 poste d’opérateur des APS à 27h par semaine du 06 juillet 2026 au 31 août 2026 

 
- approuver la mise à jour du tableau des effectifs de la Ville ; 

 
- préciser que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 012 du budget 2026 ; 

 
- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à accomplir toutes les formalités 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.  
 

Service concerné Motif Durée et période Grade 
Quotité de 

travail 

Sports 
Besoin renfort à la piscine 
municipale sur la période 

estivale 

Du 06 juillet 2026 au 
31 août 2026 

Opérateur APS 27h 
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Tableau des effectifs au 22 juin 2026 
 

 
 

Grades ou emplois
Effectif 

budgétaire

dont temps non 

complet

Equivalent 

Temps 

complets

Effectifs 

pourvus           

(agents 

permanents)

Effectifs 

pourvus ETP 

(agents 

permanents)

Effectifs non 

pourvus par 

des agents 

permanents

Effectifs non 

pourvus 

Emplois fonctionnels 2,00 0,00 2,00 2,00 2,00 0,00 0,00

Directeur général des services 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Directeur général adjoint des services 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Emplois spécifiques 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00 0,00

Collaborateur de cabinet 2,00 0,00 2,00 2,00 0,00 2,00 0,00

Filière administrative 87,00 0,00 87,00 81,00 81,30 4,00 4,00

Attaché hors classe 1,00 0,00 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00

Attaché principal 4,00 0,00 4,00 3,00 3,00 0,00 0,00

Attaché 21,00 0,00 21,00 21,00 20,90 0,00 0,00

Rédacteur principal de 1ère classe 3,00 0,00 3,00 3,00 3,00 0,00 0,00

Rédacteur principal de 2ème classe 6,00 0,00 6,00 5,00 5,00 1,00 1,00

Rédacteur 8,00 0,00 8,00 7,00 7,00 1,00 1,00

Adjoint administratif principal de 1ère classe 19,00 0,00 19,00 19,00 18,60 0,00 0,00

Adjoint administratif principal de 2ème classe 6,00 0,00 6,00 5,00 5,00 1,00 1,00

Adjoint administratif 19,00 0,00 19,00 18,00 17,80 1,00 1,00

Filière culturelle 18,00 1,00 17,50 17,00 17,30 0,00 0,00

Attaché territorial de conservation (patrimoine) 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Bibliothécaire 2,00 0,00 2,00 2,00 2,00 0,00 0,00

Assistant de conservation principal de 1ère classe 3,00 0,00 3,00 3,00 2,80 0,00 0,00

Assistant de conservation principal de 2ème classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Assistant de conservation 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe 1,00 0,00 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00

Assistant d'enseignement artistique 1,00 1,00 0,50 1,00 0,50 0,00 0,00

Adjoint du patrimoine principal de 1ère classe 5,00 0,00 5,00 5,00 5,00 0,00 0,00

Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe 2,00 0,00 2,00 2,00 2,00 0,00 0,00

Adjoint du patrimoine 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Filière technique 187,00 71,00 165,24 170,00 155,34 17,00 3,00

Ingénieur principal 5,00 0,00 5,00 5,00 4,90 0,00 0,00

Ingénieur 7,00 0,00 7,00 7,00 5,80 0,00 0,00

Technicien principal de 1ère classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Technicien principal de 2ème classe 9,00 1,00 8,80 9,00 8,80 0,00 0,00

Technicien 3,00 0,00 3,00 3,00 3,00 0,00 0,00

Agent de maîtrise principal 8,00 2,00 7,83 8,00 7,83 0,00 0,00

Agent de maîtrise 5,00 1,00 4,92 5,00 4,92 0,00 0,00

Adjoint technique principal de 1ère classe 47,00 16,00 40,30 47,00 43,92 0,00 0,00

Adjoint technique principal de 2ème classe 19,00 5,00 18,26 18,00 16,80 1,00 1,00

Adjoint technique 83,00 46,00 69,13 67,00 58,37 16,00 2,00

Filière police municipale 7,00 0,00 7,00 5,00 5,00 1,00 2,00

Chef de service de police municipale principal de 1ère classe 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Chef de service de police municipale principal de 2ème classe 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Chef de service de police municipale 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Brigadier-chef principal 2,00 0,00 2,00 1,00 1,00 1,00 1,00

Gardien-Brigadier 4,00 0,00 4,00 3,00 3,00 0,00 1,00

Filière sportive 11,11 4,00 9,50 10,00 8,89 1,00 1,11

Conseiller des A.P.S. 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Educateur des A.P.S. principal de 1ère classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Educateur des A.P.S. principal de 2ème classe 4,00 0,00 4,00 4,00 4,00 0,00 0,00

Educateur des A.P.S. 4,00 3,00 3,27 3,00 2,66 1,00 1,00

Opérateur des A.P.S. 1,11 1,00 0,23 1,00 0,23 0,00 0,11

Filière médico-sociale 59,18 29,00 56,37 54,00 52,58 3,00 4,00

Puéricultrice hors classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Puéricultrice 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Auxiliaire de puériculture de classe supérieure 8,00 1,00 7,86 7,00 6,76 1,00 1,00

Auxiliaire de puériculture de classe normale 2,00 0,00 2,00 1,00 1,00 0,00 1,00

Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Educateur de jeunes enfants 6,18 2,00 5,00 4,00 3,51 2,00 2,00

Agent social 7,00 1,00 6,86 6,00 6,86 0,00 0,00

Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles 18,00 11,00 17,13 18,00 16,93 0,00 0,00

Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 15,00 14,00 14,52 15,00 14,52 0,00 0,00

Filière animation 114,00 105,00 74,75 59,00 44,19 56,00 19,00

Animateur principal de 1ère classe 1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 0,00 0,00

Animateur principal de 2ème classe 2,00 0,00 2,00 2,00 2,00 0,00 0,00

Animateur 3,00 0,00 3,00 3,00 3,00 0,00 0,00

Adjoint d'animation principal de 1ère classe 10,00 10,00 8,82 10,00 8,62 0,00 0,00

Adjoint d'animation principal de 2ème classe 11,00 11,00 8,06 11,00 7,25 1,00 1,00

Adjoint d'animation 87,00 84,00 51,87 32,00 22,32 55,00 18,00

Total des emplois permanents 487,29 210,00 421,36 400,00 366,60 84,00 33,11
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La loi n°2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et 
à la modernisation de la vie économique modifiée par la loi 2022-401 du 21 mars 2022, dont le 
décret n° 2022-1284 du 3 octobre 2022 porte application, a précisé la définition du lanceur d’alerte, 
confirmé son statut et précisé les modalités de signalement d’une alerte. 
 
Etant une commune de plus de 10 000 habitants, la Ville a l’obligation de mettre en place une 
procédure de recueil des signalements. Elle souhaite que cette mission de référent alerte soit 
centralisée au niveau du Centre de Gestion 44 via le collège de déontologie du Centre de Gestion. 
 
Un lanceur d’alerte est une personne physique qui révèle ou signale, de manière désintéressée et 
de bonne foi, les actes ou faits mentionnés ci-dessus dont elle a eu personnellement connaissance. 
 
Sont susceptibles d’être signalés les actes ou les faits qui peuvent être constitutifs de l’une des 

signalement et ses coordonnées personnelles (mail personnel, adresse postale du domicile, 
téléphone personnel) permettant de le joindre. 

- Elle indique les faits et informations faisant l’objet d’un signalement. 
- Elle est éventuellement étayée par des documents (de toute nature, sur tout support). 
- Elle fait état des circonstances dans lesquelles il a eu personnellement connaissance des 

faits. 
 
Un accusé de réception est délivré à l’auteur de la saisine dans un délai n’excédant pas sept jours.  

motifs de l’irrecevabilité. 
 
Le référent alerte a l’obligation de traiter le signalement, et ainsi d’agir pour mettre fin aux faits et 
actes qui font l’objet de celui-ci. 
Si aucune mesure n’est nécessaire pour mettre fin aux faits et actes signalés, bien que le signalement 
soit recevable : le référent-alerte informe l’auteur du signalement et l’autorité administrative. 
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3 

¶ L'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins vers les autorités compétentes pour 
prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des 
faits signalés. 

 
Le Code Général de la Fonction Publique prévoit que cette mission peut être confiée au Centre de 
Gestion. 
 
Dans le cadre de leur coopération régionale, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont 
décidé de mutualiser la mise en œuvre du dispositif de signalement. Ils s’appuient pour ce faire sur 
un prestataire garantissant la facilité d’accès, un traitement et un accompagnement experts des 
signalements et de leurs auteurs et une totale indépendance entre les conseils dispensés aux 
employeurs par les centres de gestion et l’accompagnement prévu par le dispositif en direction des 
agents. 
 
Dans le cadre d’un groupement de commande dont le Centre de Gestion de Loire-Atlantique est le 
coordonnateur, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont ainsi confié la mise en œuvre du 
dispositif de signalement à l’entreprise QUALISOCIAL pour une première période courant jusqu’au 
9 juillet 2027, renouvelable pour une durée de deux ans, soit jusqu’au 9 juillet 2029. En tant que 
coordonnateur de ce groupement, le Centre de Gestion de Loire-Atlantique porte la responsabilité 
juridique et financière de ce marché. 
 
L’adhésion au dispositif régional de signalement est ouverte à l’ensemble des Collectivités affiliées 
et non affiliées adhérentes au socle commun des cinq départements de la région des Pays de la Loire 
pour la durée de ce marché. 
 
Dans le cadre du lancement du dispositif régional de signalement et à l’initiative de la conférence 
des Présidences de la coopération régionale, il ne sera procédé dans un premier temps à aucune 
facturation des prestations proposées aux adhérents. Au regard de l’évaluation du dispositif, un tarif 
spécifique pourra être arrêté et révisé chaque année à compter de l’exercice 2027. La définition et 
la révision de ce tarif donneront lieu à la signature d’avenants à la convention qui sera mise en place 
avec le Centre de Gestion.  
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment en ses articles L.135-1 à L.135-6 et L.452-
43 ; 
 
Vu le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, 
de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 
 
 
Vu la délibération du Centre de Gestion de Loire-Atlantique du 26 juin 2019 validant la possibilité 
de proposer aux Collectivités et établissements publics territoriaux de Loire-Atlantique ayant 
l’obligation d’établir une procédure de recueil des signalements de confier au collège de déontologie 
du Centre de Gestion la mission de référent alerte; 
 
Vu l’arrêté n°n°2025-168-DS-AR du Président du Centre de Gestion de Loire-Atlantique portant mise 
en place du dispositif de signalement pour les Collectivités et établissements publics de son ressort ; 
 
Vu l’information du Comité Social Territorial du 28 mai 2026 ; 
 
Vu l’avis de la Commission Ressources et Affaires Générales du 11 juin 2026 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 





e pour le personnel des Collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics » CNAS, fondée en 1967 et régie par la loi du 1er juillet 1901, a 
ǇƻǳǊ ōǳǘΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ 
ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŀŘƘŞǊŜƴǘǎΣ Ŝƴ ŀǎǎǳǊŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł 
ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΦ 
 
Dans ce cadre, le Conseil Municipal est chargé de désigner son représentant auprès de cette 
ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΣ ŀǇǇŜƭŞ Ł ǎƛŞƎŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜΦ 
 

 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
  
Vu les statuts du CNAS du 6 juin 2025 ; 
 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜ ƭŀ Commission Ressources et Affaires Générales du 11 juin 2026 ; 
 
±ǳ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ǳƴŀƴƛƳŜ ŘŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ǇƻǳǊ ƴŜ Ǉŀǎ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ǾƻǘŜ Ł ōǳƭƭŜǘƛƴs 

29



 ASSOCIATION TERRITORIALE POUR LE DEVELOPPEMENT DE L'EMPLOI ET DES 
COMPETENCES - DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

Rapporteur :        Inès Charles 

 

EXPOSE 
 
L’Association Territoriale pour le Développement de l’Emploi et des Compétences de Nantes 
Métropole, créée par statuts du 13 mars 2018, regroupe les activités de la Mission Locale pour 
l’insertion des jeunes de Nantes Métropole de 16 à 25 ans, de la Maison de l’Emploi de la Métropole 
nantaise et du dispositif du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi de l’agglomération nantaise. 
 
Elle est ainsi le support juridique qui anime, coordonne, et finance le cas échéant en fonction des 
subventions mobilisées à cet effet, tous projets, études et actions de nature à favoriser l’insertion 
des publics résidant sur son territoire d’intervention. 
 
Ce regroupement contribue à la conception et à la mise en œuvre des politiques pour l’emploi, 
l’insertion et l’innovation sociale au bénéfice des habitants de la Métropole nantaise et des 
communes adhérentes, et notamment des publics les plus éloignés de l’emploi sur le territoire. 
 
A la suite du renouvellement du Conseil Municipal, il est nécessaire de procéder à la désignation 
d’un représentant de la commune auprès de l’Association Territoriale pour le Développement de 
l’Emploi et des Compétences de Nantes Métropole. 

 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

membres pour ne pas procéder à un vote à bulletins secrets ; 

 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- désigner Monsieur Julien Le Tallec, en qualité de représentant de la commune de Couëron 
auprès de l’Association Territoriale pour le Développement de l’Emploi et des Compétences 
de Nantes Métropole ,  

 
- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer tout acte nécessaire à l’exécution 

de la présente. 
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Service :                       Secrétariat général et coopération intercommunale  
Référence :            CK/CA  

 
016 : COMMISSION DE SUIVI DE SITE DE L’USINE DE TRAITEMENT DES DECHETS  

ARC-

ollectivités Territoriales sur le territoire duquel est implanté l’établissement (collège 
composé de représentants de l’EPCI et de représentants de la Commune) 

- les riverains, 
- l’exploitant, 
- les salariés. 

 
La 

 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2014/ICPE/220 du 3 septembre 2014 créant une CSS pour l’usine de 
traitement des déchets Arc en Ciel ; 
 
Vu l’avis de la Commission Territoire et Cadre de Vie du 10 juin 2026 ; 
 

Vu l’accord unanime des membres pour ne pas procéder à un vote à bulletins secrets ; 
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Service :                    Secrétariat général et coopération intercommunale  
Référence :              CK/CA  

 
017: LOIRE-ATLANTIQUE DEVELOPPEMENT - SOCIETE PUBLIQUE LOCALE - 

DESIGNATION 5Ω¦b w9tw9{9b¢!b¢ 5¦ /hb{9L[ a¦bL/Lt![ 
 

Rapporteur :          Adèle Ignacio 

 

EXPOSE 
 
La ville de Couëron est actionnaire de la Société Publique Locale (SPL) Loire-Atlantique 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘΣ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΣ ŘŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ǘƻǳǊƛǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ 
économique au capital de 600 000 euros Ƴŀƛǎ ƴŜ ŘƛǎǇƻǎŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘ ŘŜ ŎŀǇƛǘŀƭ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ǇƻǳǊ 
ƭǳƛ ŀǎǎǳǊŜǊ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ǳƴ ǇƻǎǘŜ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊΦ 5Ŝ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƭŀ ville de Couëron a droit à une 
ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞŜ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φмрнп-5 alinéa 3 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
 
À la suite des élections municipales, il convient de procéder à la désignation du représentant de la 
ville de Couëron : 

- Ł ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ {t[ [ƻƛǊŜ-Atlantique développement, 
- aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires de la SPL Loire-Atlantique 

développement. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de désigner un représentant. 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Vu les statuts de la Société Publique Locale dénommée « Loire-Atlantique développement-SPL » 
votés le 27 jMonsieur Axel Casenave en tant que

 représentant de la ville de Couëron au sein 
ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜ ŘŜ [ƻƛǊŜ-Atlantique développement et au sein des assemblées 
générales ordinaires et extraordinaires de la SPL Loire-Atlantique développement, 

 
- autoriser ce représentant à accepter toute fonction qui pourrait lui être confiée par 

ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ǎǇŞŎƛŀƭŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎŀ ǇǊŞǎƛŘŜƴŎŜ ƻǳ ŎŜƭƭŜ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘ ŎƻƳƳǳƴ ŀǳ 
CƻƴǎŜƛƭ ŘΩAdministration de la SPL Loire-Atlantique développement, 

 
- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, Ł ǎƛƎƴŜǊ ǘƻǳǘ ŀŎǘŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ Ł ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ 

de la présente. 
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président sont élus par la commission parmi ses membres.  
 
Pour assurer le bon fonctionnement de cette commission, il est proposé de procéder à la désignation 
d’un représentant de la commune. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
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Service :                 Secrétariat général et coopération intercommunale                    
Référence :           CK/CA  

 

019 :                    COMMISSION INTERCOMMUNALE DES IMPOTS DIRECTS - DESIGNATION  
 

Rapporteur :      Adèle Ignacio 

 
EXPOSE  
 
La Commission Intercommunale des Impôts Directs (CIID) a été créée par délibération du Conseil 
communautaire de Nantes Métropole en date du 20 juin 2011. 
 
Depuis le 1er janvier 2012, elle se substitue aux Commissions Communales des Impôts Directs (CCID) 
en ce qui concerne les locaux professionnels (locaux commerciaux, industriels et biens assimilés…). 
 
La CIID se réunit au moins une fois par an pour donner son avis sur l’évaluation des valeurs locatives 
et foncières des locaux professionnels. Il convient de noter qu’elle n’a pas compétence en matière de 
locaux industriels. 
 
Elle est composée de la

     proposer à Nantes Métropole Madame Claudette Auffray et Monsieur Tomy Martin en vue 
de la constitution de la Commission Intercommunale des Impôts Directs, 
 

- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer tout acte nécessaire à l’exécution de 
la présente. 



Directs (CCID). 
 

Dans les communes de plus de deux-milles habitants, elle est composée, outre le Maire ou l’Adjoint 
délégué qui en assure la présidence, de huit commissaires titulaires et de huit commissaires 
suppléants. 
 
La CCID se réunit annuellement et est consultée sur la mise à jour des valeurs locatives foncières 
retenues comme base de calcul des impôts directs locaux. Ainsi, elle est principalement appelée à 
formuler son avis sur 

Commission Communale des Impôts 
Directs doit être constituée afin que le directeur départemental des finances publiques procède à 
la désignation des seize commissaires, le Conseil Municipal doit proposer une liste de trente-deux 
personnes ayant les qualités suivantes : 
 

- être de nationalité française ou ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne, 
- être âgé de dix-huit ans au moins, 
- jouir de ses droits civils, 
- être inscrit aux rôles des impositions directes locales dans la commune (taxe foncière, taxe 

d’habitation ou cotisation foncière des entreprises), 
- être familiarisé avec les circonstances locales, 
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CONVENTION DE PARTENARIAT « PROMENEURS DU NET » AVEC LA CAISSE  
                               D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE LOIRE-ATLANTIQUE (2026-2030) -APPROBATION 
 
 
Rapporteur :          

les modes de socialisation des jeunes. Ces espaces numériques présentent à la fois des risques et de 
réelles opportunités éducatives, d’information et de lien social. 

Dans ce contexte, le dispositif « Promeneurs du Net » vise à assurer une présence éducative sur les 
espaces numériques fréquentés par les jeunes. Il constitue un complément aux actions menées en 
présentiel et a pour objectifs d’accompagner les jeunes et leurs familles, de prévenir les risques liés 
aux usages numériques et de favoriser le lien social. 

Articulé à la Convention Territoriale Globale 2024-2028, le dispositif « Promeneurs du Net » s’inscrit 
en cohérence et en complémentarité avec le projet du Quai, espace ressources jeunes 15-25 ans, 
porté par la Ville de Couëron. 

En tant que lieu d’accueil, d’information, d’accompagnement et de ressources, le Quai développe 
des actions en faveur de l’autonomie, de l’engagement, de la prévention et de l’accès aux droits des 
jeunes. La présence éducative en ligne permet de prolonger ces missions dans les espaces 
numériques, en assurant une continuité entre les actions conduites en présentiel et les usages 
numériques des jeunes. 

Expérimenté depuis 2024 à l’appui de la mobilisation d’un accompagnateur de projets de jeunes, ce 
dispositif renforce ainsi la capacité du Quai à aller à la rencontre des jeunes, à maintenir le lien avec 
eux, à repérer leurs besoins et à les orienter vers les ressources adaptées, tout en contribuant à une 
utilisation responsable et citoyenne des outils numériques. 

La convention proposée définit les modalités d’intervention ainsi que les engagements réciproques 
entre la Ville de Couëron et la CAF de 
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                               CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LA MAISON DES ADOLESCENTS -      
                               DISPOSITIF RICOCHETS - APPROBATION 
 
 
Rapporteur :           Paul-Jean Straebler 
 
 
EXPOSE  

 
Dans le cadre de sa politique en faveur de la jeunesse, de la prévention et de la promotion de la 
santé mentale, la Ville souhaite développer des actions à destination des parents de jeunes âgés de 
11 à 25 ans. 

CettŜ ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀƭ ŎƻƴǎŀŎǊŞ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƳŜƴǘŀƭŜΣ ŀǳ ǎŜƛƴ 
ŘǳǉǳŜƭ ŀ ŞǘŞ Ƴƛǎ Ŝƴ ŞǾƛŘŜƴŎŜ ƭŜ ōŜǎƻƛƴ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ ŀǳȄ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 
de mal-şǘǊŜΣ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ŀǳȄ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǇǎȅŎƘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ adolescents. La mise en place de 
groupes de parole apparaît ainsi comme une réponse adaptée à un besoin identifié sur le territoire. 

Dans ce cadre, la Maison des Adolescents de Nantes (MDA) de Loire-Atlantique, structure ressource 
ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀŎŎƻƳpagnement des adolescents, de leurs familles et des professionnels, 

ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊŜǎǇŜŎǘƛŦǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ 

PROPOSITION 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code ŘŜ ƭΩ!Ŏǘƛƻƴ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ŘŜǎ CŀƳƛƭƭŜǎ ; 
 
Vu l'avis de la Commission Vie Locale et Sociale du 
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 CONVENTION CROIX ROUGE- APPROBATION  
 

  

Rapporteur :           Mélanie Radigois 
 
 

EXPOSE  

 

Depuis 2019, la Ville met en place une démarche qualité en restauration collective Mon Restau 

Responsable, inscrite dans une logique de transition écologique. 

Cette dynamique dépasse aujourd’hui le seul cadre de la restauration pour irriguer l’ensemble des 

politiques publiques locales (éducation, solidarités, agriculture), en lien avec le Projet Educatif de 

Territoire et la Convention Territoriale Globale (valant Projet Territorial des Solidarités). Un plan 

d’actions « Alimentation durable » a été esquissé à l’échelle de la Collectivité et se décline en 

plusieurs axes, dont l’axe « Accessibilité alimentaire ». 

Dans ce cadre, la Collectivité a développé une politique active de lutte contre le gaspillage 

alimentaire et de soutien à l’aide alimentaire : dons de denrées aux Restos du cœur de Couëron 

depuis 2022, extension au Secours populaire en 2024, et production de repas dédiée soutenue par 

le programme « Mieux Manger pour Tous »annexé

 ;  

Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 

- approuver la convention de « Don de denrées alimentaires » avec la Croix Rouge Française , 
 

- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à signer tout acte nécessaire à l’exécution 
de la présente.  
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Service :                   Ressources humaines  
Référence :              AT  

 
024 : MISE A DISPOSITION D’UN VEHICULE DE FONCTION A L’ATTENTION 

option doit demeurer limitée et strictement justifiée.  
  
tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾŞƘƛŎǳƭŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ ŦŀƛǊŜ 

l'objet d'une délibération annuelle nominative, qui en précise les modalités d'usage.  
  
9ƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŀǾŀƴǘŀƎŜ Ŝƴ ƴŀǘǳǊŜΣ ŎŜƭǳƛ-ci est un bien ou un service fourni ou mis à disposition 
ŘΩǳƴ ŀƎŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜΣ ǎƻƛǘ ƎǊŀǘǳƛǘŜƳŜƴǘΣ ǎoit moyennant une participation 
ƛƴŦŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭŜǳǊ ǾŀƭŜǳǊ ǊŞŜƭƭŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŀƛƴǎƛ Ł ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ƻǳ ǇŀǊǘƛŜ 

-19-3 ou L.4135-19-3 ou L.5211-13-м Τ  
  
±ǳ ƭŜ /ƻŘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ ƛƳǇƾǘǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƻƴ ŀǊǘƛŎƭŜ ун Τ  
  
±ǳ ƭŜ /ƻŘŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ Τ   
  
Vu la loi n° 2013-флт Řǳ мм ƻŎǘƻōǊŜ нлмо ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ Τ  
  
Vu la délibération n° 2025-078 du Conseil Municipal du 30 juin 2025 portant attribution ŘΩǳƴ 
véhicule de fonction au poste de Directeur général des services ;  
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acquisition est alors corrigé de 113 980 euros à 114 000 euros, hors frais d’acte. 
 
Il est ainsi proposé d’abroger la délibération n°2026-033 du 9 février 2026, de corriger la superficie 
de l’emprise acquise et le montant d’acquisition conformément aux éléments mentionnés ci-dessus.  
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Vu l’avis de la Commission Territoire et Cadre de Vie du 10 juin 2026 ; 
 
Vu la délibération n°2026-033 en date du 9 février 2026 ; 
 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 
 

- abroger la délibération n°2026-033 en date du 9 février 2026

 
- imputer les frais de publication et d’acte au budget en cours, 
 
- accorder aux consorts Guérin une servitude de passage sur la parcelle cadastrée, 

 
autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à mener à bien cette acquisition et à prendre toutes 
les mesures nécessaires à l’exécution de la présente. 



pour une contenance de 85 m². 
 
Il est proposé d’abroger la délibération n°2023-117 du 11 décembre 2023, de corriger l’emprise et la 
contenance de la parcelle modifiée. Les parcelles proposées à l’acquisition sont les suivantes :  
 

 section AM n°443, pour une emprise de 199 m², 
 



2 

 

 
Le foncier concerné fera l’objet d’un acte notarié de cession gratuite par Loire Océan Développement 
à la Ville. Les frais liés à cet acte seront à la charge de l’aménageur. 
 
 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la délibération n°2023-117 du 11 décembre 2023 ; 

 

Vu l’avis de la Commission Territoire et Cadre de Vie du 10 juin 2026 ; 

 
Le rapporteur propose de voter sur le projet suivant : 

- abroger la délibération n°2023-117 du 11 décembre 2023,  

- intégrer dans le patrimoine communal les parcelles cadastrées section AM n°443, 444, 758, 
781, AP n° 999, AP n°1133, AP n°1136, AP n°1145 et AP n°1164 situées sur la ZAC les Hauts de 
Couëron 3, d’une surface totale de 35 213 m², tels que figurant sur les plans de répartition 
annexés à la présente délibération, 

- accorder à la société Loire Océan Développement, deux servitudes de tréfonds en vue du 
passage de canalisations eaux pluviales sur la parcelle AP n°1136 à acquérir. 

- autoriser Monsieur le Maire, ou son délégataire, à accomplir toutes les formalités nécessaires 
à l’exécution de la présente délibération et signer l’acte notarié à intervenir. 
 

 
 

47



usager, 
Madame Liliane Lamazière qui indique, dans le registre d’enquête, être propriétaire de la parcelle 
cadastrée section AP n°333, dont l’entrée se trouve au bout du chemin rural. Elle souhaite conserver 
cette entrée avec au besoin une servitude autorisant son accès. 
 
Tenant compte de cette observation et des pièces du dossier d’enquête publique, le commissaire 

enquêteur détaille, ainsi, ses conclusions : 

- l’information du public réalisée en amont de l’enquête était adaptée aux enjeux du dossier, 

- le dossier mis à la disposition du public était très explicite quant à la démarche suivie et aux 

enjeux de l’opération, 

- aucun incident n’a perturbé le déroulement de l’enquête
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 Service :                    Secrétariat général et coopération intercommunale   

  Référence :               CK/CA  

 
  028 :   MANDAT SPECIAL AU MAIRE ς DEPLACEMENT AU CERCLE DES ELUS LOCAUX    
 
 

Rapporteur :          Jean-Christophe Parmantier 
 
 
EXPOSE 
 
Chaque mois, le Cercle des élus locaux se saisit d’un thème d’actualité et réunit des personnalités 

et des experts pour être utile au débat public. Les idées et les propositions formulées nourrissent la 

réflexion des élus et contribuent à l’intérêt général.  A cet effet, le Cercle des élus locaux organise 

un évènement du 06 au 08 juillet 2026 dans le 6ème arrondissement de Paris auquel le Maire 

forfaitairement dans la limite du montant des indemnités journalières allouées à cet effet aux 
fonctionnaires de l'Etat. Les dépenses de transport effectuées dans l'accomplissement de ces 
missions sont remboursées sur présentation d'un état de frais. Les autres dépenses liées à l'exercice 
d'un mandat spécial peuvent être remboursées par la Commune sur présentation d'un état de frais 
et après délibération du Conseil Municipal ».  
  
Les missions revêtant un caractère exceptionnel, c'est-à-dire ne relevant pas des missions courantes 
 

 
Aussi, le Maire sollicite le remboursement de ses seuls frais de déplacements pour ce déplacement, 
les frais de d’hébergement et de restauration étant pris en charge à titre privé.  
  
Il convient donc d’autoriser, dans le cadre d’un mandat spécial, la prise en charge forfaitaire des 
dépenses de transport.  
 

 
PROPOSITION 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements des personnels civils de l’Etat ;  
  
Vu l’arrêté du 14 mars 2022 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 
kilométriques prévues à l'article 10 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et 
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Service :                   Secrétariat général et coopération intercommunale  
Référence :             CK/CA  

 
030: DECISIONS MUNICIPALES ET CONTRATS - INFORMATION 
 
 
Rapporteur :        Monsieur le Maire 
 
 
EXPOSE  
 
 
Conformément à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales et aux 
délibérations n°2020-024 du 3 juillet 2020 puis n°2026-045 du 28 mars 2026 par lesquels le Conseil 
Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, une partie de ses attributions en le 
chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard de toutes les matières énumérées à 
l'article L.2122-22 susvisé. 
 

 Décision municipale n° 2026 - 051 du 26 mars 2026 - Secours Populaire - Prolongation de 
la convention signée entre la ville de Couëron et le Secours Populaire - Comité de Couëron 
Il a été décidé de prolonger la convention signée le 1er février 2010 entre la Ville et 
l'association le Secours Populaire Français - comité de Couëron 

2026 - 
Souscription d’une ligne de trésorerie auprès d’Arkéa 
Il a été décidé de contracter une ligne de trésorerie d’un montant de 1 500 000 euros et 
autoriser Monsieur le Maire à procéder ultérieurement aux diverses opérations prévues 
dans le contrat auprès d’Arkéa banque. Les caractéristiques du contrat sont les suivantes : 

- Durée : 12 mois 
- Taux : TI3M +0,45% (index flooré à 0) avec une base de calcul exacte/360 
- Commission d’engagement : 0,10% du montant de la ligne soit 1 500 euros 
- Commission de non-utilisation : néant 
- Périodicité : trimestrielle 

Mise en ligne sur le site de la Ville du 20/04/2026 au 20/06/2026 et transmise en Préfecture 
le 16/04/2026. 
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 Décision municipale n° 2026 - 066 du 03 juin 2026 – Mise en place d’un terrain Beach 
Volley provisoire – Boulodrome du Quai Jean Pierre Fougerat 
Il a été décidé de signer les différents documents d’engagements juridiques et comptables 
relatifs à la livraison, l’installation et l’entretien d’un terrain de Beach Volley provisoire 
durant l’été 2026 sur le boulodrome du quai Jean Pierre Fougerat. 
Mise en ligne sur le site de la Ville du 04/06/2026 au 04/08/2026 et transmise en Préfecture 
le 03/06/2026. 
 

 Décision municipale n° 2026 - 067 du 03 juin 2026 – Parking de la plateforme de la 
cuisine centrale - Mise à disposition ponctuelle à M. Mickael Hemon 

Il a été décidé d’autoriser, à titre précaire et révocable, pendant la période des travaux sur 
le complexe sportif Paul-Langevin, le stationnement du véhicule professionnel de Mickaël 
Hémon sur le parking de la cuisine centrale communale, partie haute de la plate-forme de 
retournement des cars scolaires. Cette mise à disposition est consentie à titre gracieux. 
Mise en ligne sur le site de la Ville du 05/06/2026 au 05/08/2026 et transmise en Préfecture 
le 05/06/2026. 
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